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Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 11.1 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E-18), le gou-
vernement peut différer la publication d’un décret à la  
Gazette officielle du Québec pour un motif d’intérêt public 
qui s’y trouve exposé;

Attendu qu’il est d’intérêt public de différer la publi-
cation du présent décret à une date ultérieure ne dépassant 
pas le 19 avril 2023 afin d’assurer la confidentialité des 
éléments de négociation de la convention de société en 
commandite entre Investissement Québec, les gestion-
naires et les autres commanditaires du Fonds i4 Capital, 
S.E.C. et d’éviter de compromettre la conclusion de 
celle-ci;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie et du ministre des Finances :

Qu’Investissement Québec soit mandatée pour agir 
au nom du gouvernement à titre de commanditaire du  
Fonds i4 Capital, S.E.C., et qu’à ce titre, elle soit autori-
sée à verser au capital de ce fonds une somme maximale 
de 16 666 667 $ prise à même le Fonds du développe-
ment économique, selon des conditions et des modalités 
qui seront substantiellement conformes aux paramètres  
établis à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

Qu’Investissement Québec soit autorisée à exercer les 
droits et assumer les obligations de commanditaire de ce 
fonds, à conclure tout contrat ou toute entente, à souscrire 
tout engagement et à poser tout geste nécessaire, utile 
ou souhaitable, pour donner plein effet au présent décret;

Qu’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution du mandat qui lui est confié par 
le présent décret;

Que les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confié à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie, de l’Innova-
tion et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont alloués pour 
les interventions relatives au Fonds du développement 
économique;

Que le ministre des Finances soit autorisé à avancer 
au Fonds du développement économique, sur les sommes 
portées au crédit du fonds général, la somme maximale de 
16 666 667 $, sans intérêt, pour financer la capitalisation 
du Fonds i4 Capital, S.E.C.;

Que les avances faites par le ministre des Finances 
au Fonds du développement économique pour permettre 
à Investissement Québec de financer la capitalisation 
du Fonds i4 Capital, S.E.C. soient remboursées au gou-
vernement au plus tard douze ans après la date de la  
première clôture de ce fonds et que les avances soient 
attestées au moyen d’un écrit en la forme agréée par le 
ministre des Finances;

Que la publication du présent décret à la Gazette  
officielle du Québec soit différée à une date ultérieure 
ne dépassant pas le 19 avril 2023 afin d’assurer la confi-
dentialité des éléments de négociation de la convention 
de société en commandite entre Investissement Québec,  
les gestionnaires et les autres commanditaires du  
Fonds i4 Capital, S.E.C. et d’éviter de compromettre la 
conclusion de celle-ci.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79609

Gouvernement du Québec

Décret 375-2023, 22 mars 2023
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 21 000 000 $ à MILA – Institut québé-
cois d’intelligence artificielle, au cours des exercices  
financiers 2022-2023 à 2024-2025, pour son fonctionne-
ment et la réalisation du projet visant le développement 
et la consolidation d’un réseau d’excellence universitaire 
et la formation de la relève en intelligence artificielle

Attendu que MILA – Institut québécois d’intelli-
gence artificielle est une personne morale sans but lucratif 
constituée en vertu de la Loi canadienne sur les organisa-
tions à but non lucratif (L.C. 2009, c. 23);

Attendu que MILA – Institut québécois d’intelligence 
artificielle met en œuvre le financement de l’Institut cana-
dien de recherches avancées et du Fonds d’excellence en 
recherche Apogée Canada au Québec en partenariat avec 
le gouvernement du Québec, les entreprises et les fonda-
tions caritatives;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° de l’article 7 
de la Loi sur le ministère de l’Économie et de l’Innova-
tion (chapitre M-14.1), dans l’exercice de ses responsabi-
lités et en prenant charge de la coordination des acteurs 
concernés, le ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;
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Attendu que, en vertu des premier et deuxième alinéas  
de l’article 4 de cette loi, le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie doit établir des objectifs et 
élaborer des politiques, des stratégies de développement 
et des programmes propres à assurer l’accomplissement 
de sa mission, et ce, en favorisant la synergie des acteurs 
concernés, que ces objectifs, politiques, stratégies de 
développement et programmes doivent tenir compte des 
caractéristiques propres aux régions visées, et qu’il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles 
et peut notamment offrir, aux conditions qu’il détermine 
dans le cadre des orientations et politiques gouvernemen-
tales et dans certains cas avec l’autorisation du gouver-
nement, son accompagnement aux entrepreneurs ainsi 
que son soutien financier ou technique à la réalisation 
d’actions ou de projets;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 21 000 000 $ à 
MILA – Institut québécois d’intelligence artificielle, au 
cours des exercices financiers 2022-2023 à 2024-2025, soit 
un montant maximal de 7 000 000 $ au cours de chacun 
de ces exercices financiers, pour son fonctionnement 
et la réalisation du projet visant le développement et la 
consolidation d’un réseau d’excellence universitaire et la 
formation de la relève en intelligence artificielle;

Attendu que les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et MILA – Institut québé-
cois d’intelligence artificielle, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet de convention de subvention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et  
de l’Énergie :

Que le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 21 000 000 $ à MILA – Institut qué-
bécois d’intelligence artificielle au cours des exercices 
financiers 2022-2023 à 2024-2025, soit un montant maxi-
mal de 7 000 000 $ au cours de chacun de ces exercices 
financiers, pour son fonctionnement et la réalisation du 

projet visant le développement et la consolidation d’un 
réseau d’excellence universitaire et la formation de la 
relève en intelligence artificielle;

Que les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et MILA – Institut québécois 
d’intelligence artificielle, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention de subvention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79273

Gouvernement du Québec

Décret 377-2023, 22 mars 2023
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 2 050 000 $ à la Ville de Sherbrooke, 
au cours de l’exercice financier  2022-2023, pour 
déployer le guichet unique du Quartier général de 
l’entrepreneuriat

Attendu qu’en vertu du paragraphe 2° de l’article 7 
de la Loi sur le ministère de l’Économie et de l’Innova-
tion (chapitre M-14.1) dans l’exercice de ses responsabi-
lités et en prenant charge de la coordination des acteurs 
concernés, le ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

Attendu que, afin d’appuyer l’enrichissement collectif 
du Québec, dans le plan budgétaire 2022-2023, le gou-
vernement prévoit 1 300 000 000 $ additionnels pour la 
mise en place de la nouvelle Stratégie québécoise de la 
recherche et de l’innovation 2022-2027 et que cette stra-
tégie permettra notamment de stimuler l’investissement, 
la commercialisation des innovations et le déploiement de 
nouvelles zones d’innovations;

Attendu qu’en vertu des premier et deuxième alinéas 
de l’article 4 de cette loi le ministre de l’Économie, de 
l’innovation et de l’Énergie doit établir des objectifs et 
élaborer des politiques, des stratégies de développement 
et des programmes propres à assurer l’accomplissement 
de sa mission, et ce, en favorisant la synergie des acteurs 
concernés, que ces objectifs, politiques, stratégies de 
développement et programmes doivent tenir compte des 
caractéristiques propres aux régions visées, et qu’il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
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